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BPN vient de frapper. En l’occurrence, le milliardaire rose Pierre Bergé 
(biographie détaillée dans Encyclopédie politique française), le banquier 
d’affaires Matthieu Pigasse (F&D 290), et le milliardaire de l’internet 
Xavier Niel, propriétaire entre autres de Free. Pour la reprise du Monde, 
le « quotidien de référence » qui dicte l’opinion, ils ont été préférés, 
par la société des rédacteurs, à l’équipe Perdriel (Le Nouvel observateur), 
l’opérateur de téléphonie Orange et le groupe américano-espagnol Prisa. 
Il est évident que les journalistes et les personnels du Monde n’ont pas 
fait le choix de la facilité et de la sécurité, l’équipe retoquée présentant 
des garanties financières et des capacités d’investissements nettement 
moindres. Mais, avec le trio BPN, le groupe restera très nettement ancré 
à gauche. Des trois, Xavier Niel est certainement le plus mal connu. 
Voici son portrait, avec ses multiples zones d’ombre. Inutile de dire  
qu’Hubert Beuve-Méry et Pierre Viansson-Ponté doivent se retourner  
dans leurs tombes au vu des pedigrees des nouveaux « sauveurs ».  
Celui de l’argent roi et certainement pas de la haine de l’argent  
d’un Charles Péguy, longtemps cité comme icône emblématique  
de la ligne éditoriale du Monde.

« Xavier Niel, grand patron iconoclaste, est tout à 
la fois un poil à gratter, un Géo Trouvetou, un petit 
emmerdeur et fier de l’être. »

Le Point, 23 février 2006

« Xavier Niel ou le cauchemar de France Télécom. »

Le Point, 28 juillet 2005

« Avec 2,68 milliards d’euros, il est plus riche que 
Vincent Bolloré et Jean-Claude Decaux. (C’est) le 
Michel-Edouard Leclerc de la nouvelle économie 
[…] Dans la grande tradition des informaticiens 
crados de la Silicon Valley, le milliardaire sans 
chauffeur ni secrétaire asseyait ses visiteurs, 
jusqu’à la semaine dernière, sur un canapé défoncé 
en velours bleu élimé. »

Marianne, 19 juin 2002

« Sa fortune est estimée à 2,5 milliards en actions 
Iliad et à au moins 1,5 milliard en divers actifs 
personnels. »

La Lettre de l’Expansion (juin 2010).

« L’opérateur a le plus faible taux de résiliation du 
marché : 7 %. La force de Free, c’est d’avoir choisi 
un modèle et de ne pas en avoir dévié d’un pouce. 
Construire brique par brique son réseau selon un 
réseau économe en ressources, ancrée sur une idée 
fixe, la maîtrise à tous les étages de son business. »

Libération, 3 octobre 2009

Sous les abords ouverts d’un libéral libertaire, 
Xavier Niel est un homme d’une rare discrétion. 
« Quand on insistait, il envoyait la biographie d’un 
homonyme, scientifique de son état (La Tribune, 
juillet 2010). » Il ne figure pas dans les annuaires 
de dirigeants, a refusé de s’inscrire au Who’s Who, 
n’appartient pas au Siècle, ne donne pratiquement 
jamais d’entretiens après ceux pour l’introduction 
en bourse de Free en 2004, etc. Cet entrepreneur 
atypique est pourtant classé comme douzième for-
tune de France, avec au moins 2,68 milliards d’eu-
ros. Ce qui ne l’a pas empêché durant des années de 
descendre chaque semaine, avec ses amis, dans les 
catacombes de Paris…

Xavier Niel est d’une discrétion de rosière quant 
à ses origines, son milieu familial, sa famille (il 
est marié et à des enfants), etc. Il est né le 25 
août 1967. Il a été élevé à Créteil (Val-de-Marne) 
par Michel Niel, un père ingénieur chimiste 
devenu juriste dans un laboratoire pharmaceu-
tique, et une mère comptable dans un établisse-
ment public. Il a une sœur, Véronique, qui est 
actionnaire d’Iliad. Ce « geek » n’aime rien tant 
que sa tranquillité. Il a dernièrement racheté le 
golf du Lys, qui jouxte sa résidence secondaire, 
près de Chantilly, afin d’interdire toute éven-
tuelle construction dans le futur. De même, il 
habite un hôtel particulier, Villa Montmorency 
(Paris XVIe), un lieu entièrement fermé de murs 
et interdit aux passants non-résidents.
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portrait
Élève précoce, il entre en classe préparatoire 
(maths sup) à 16 ans. Déjà, il développe le mer-
credi et le samedi des serveurs minitel pour de 
grands groupes. Très doué, il se retrouvera dans 
le collimateur de la DST pour avoir réussi à 
pirater le réseau Transpac des PTT et à se pro-
curer illégalement les numéros de téléphone des 
voitures utilisées par François Mitterrand et 
ses plus proches collaborateurs. À la suite de 
quoi, selon Capital (juillet 2007), il aurait dû 
« “collaborer” avec la DST en l’aidant à péné-
trer des sites informatiques suspects ». Moins 
d’un an après être entré en classe préparatoire, 
il arrête ses études pour se lancer dans le monde 
de l’entreprise, créant officiellement une société 
de services par minitel. À 19 ans, il se lance 
dans le minitel rose, qui va être à l’origine de sa 
fortune, s’inspirant du « grand-père » des 
minitels rose Louis Roncin. Par la suite, il lan-
cera les « chats », rendant rapidement France 
Télécom hystérique : il est en effet le seul à 
avoir découvert la technique pour mettre plu-
sieurs personnes en relations sur la même ligne. 
Du moins, les ingénieurs de Supélec le croient. 
En réalité, il a trouvé une méthode ultra-simple 
mais géniale : il installe tous les téléphones des 
lignes dans une boîte bien insonorisée, ce qui 
permet aux participants de croire qu’ils sont sur 
la même ligne. « À 20 ans, je gagnais déjà beau-
coup d’argent (Le Monde, 14 septembre 2006). » 
Par ailleurs, selon Le Point (29 octobre 2009), il 
« sert souvent de faux nez à des sociétés ayant 
pignon sur rue qui ne veulent pas être associées 
à l’image sulfureuse des messageries roses. »

Première culbute à 24 ans : il revend sa société 
pour 5 millions de francs. Il prend des parts 
ensuite dans Fernie, une petite société défici-
taire dans le Minitel détenue par Fernand 
Develter (cf plus loin). Il la rebaptise Iliad et la 
spécialise dans l’édition de services Minitel 
d’exploitation de bases de données, de messa-
geries et de services audiotel, avec numéros 
surtaxés. Il créera 120 marques différentes dont 
le célèbre annuaire inversé, 3615Annu.

Dès 1994, il perçoit la future explosion de l’in-
ternet. Il crée donc le premier fournisseur d’ac-
cès à internet en France, Worldnet. Seconde 
culbute en 2000 : la revente de la société rap-
porte aux associés la bagatelle de 225 millions 
d’euros. « Niel omet de déclarer sa propre plus-
value, taxable à 25 %. Il écopera d’un énorme 
redressement fiscal (Libération, 16 septembre 
2006). » En 1998, il tente de racheter Le Palace, 
boîte de nuit parisienne bien connue comme 
rendez-vous de la décadence la plus extrême, 
mais son nom, qu’il voulait conserver anonyme, 
transparaît. Il abandonne après que l’étiquette 
de « roi du porno » lui ait été accolée.

Méprisant les codes, vivant en jeans fatigués et 
en baskets, queue-de-cheval au vent, ce partisan 
de la liberté d’expression sur internet (il est l’un 
des rares grands patrons du secteur à condam-
ner la loi Hadopi) ne se fait pas que des amis, à 
commencer par France Télécom. Nombre se 
réjouissent donc, lorsque le 26 mai 2004, il est 
interpellé à son domicile, à six heures du matin, 

et mis en examen, avec détention provisoire 
pour proxénétisme aggravé et recel d’abus de 
biens sociaux. Comme l’écrit Libération (14 
septembre 2006), pourtant pas bégueule en 
général : « depuis une vingtaine d’années, il 
cultive en parallèle un jardin secret : exploita-
tion de peep-shows et sex-shops, vente par 
correspondance de sex-toys… » Le même quo-
tidien indique qu’il avait d’ailleurs fondé Iliad 
avec un autre partenaire, Fernand Develter, un 
ancien fondé de pouvoir de la Société générale, 
rencontré « au milieu des années 80 au café Le 
Petit ramoneur, QG des employés de sex-shops 
de la rue Saint-Denis ».

Il passe un mois en détention à la prison de la 
Santé. L’action d’Iliad, la maison-mère de Free, 
deuxième fournisseur d’accès français après 
Wanadoo, chute nettement en bourse, avant de 
se reprendre par la suite. Détenant encore à 
l’époque 66 % d’Iliad, il est alors à la tête d’une 
fortune virtuelle de 1,9 milliard d’euros (la 
somme était estimée à plus de 3 milliards en 
2007). Mais il plonge pour le détournement de 
368 000 euros sur trois ans (le fisc n’est pas 
remonté au-delà) : il touchait en liquide une 
partie du chiffre d’affaires de la vingtaine de 
peep-shows et sex-shops dont il était action-
naire à Paris et à Strasbourg (Le X, versant 
obscur du patron de Free, Libération, 14 sep-
tembre 2006). L’alerte avait déjà été chaude en 
2003 lorsqu’il avait été entendu comme témoin 
dans une affaire de proxénétisme organisée par 
deux de ses associés, gérants effectifs du New 
Sex Paradise (cf Libération, op. cit.). Dans la 
foulée, il cède, très opportunément, en novembre 
2005, 11 500 actions Iliad, à Aides, Perce-
Neige, Main dans la main et Emmaüs. Soit, à 
l’époque 515 000 euros de titres. De quoi 
acquérir une aura « caritative ».

Il bénéficie d’un non-lieu « au bénéfice du 
doute » pour le proxénétisme (certaines 
employées des établissements se prostituaient) 
du juge Renaud Van Ruymbecke, en août 
2005 (en revanche, son associé, Develter sera 
poursuivi pour proxénétisme). Mais sera 
condamné, pour abus de biens sociaux (il récu-
pérait une partie du liquide), à deux ans de pri-
son avec sursis et 375 000 euros d’amende (les 
huit autres prévenus sont condamnés, dont 
Develter a 500 000 euros d’amende et deux ans 
de prison dont neuf mois ferme). À son procès, 
Libération (16 septembre 2006), qui sera pour-
suivi par Niel (mais le quotidien gagnera tous ses 
procès) précisera fielleusement que « tout glisse 
sur lui, comme ses précédentes condamnations 
– à de simples amendes – pour publicité menson-
gère, outrage aux bonnes mœurs et entrave au 
fonctionnement d’un service informatique. » À 
la barre, Niel, peu disert évoquera cette « culture 
du “black” » : « Ces espèces utilisables instanta-
nément ne donnent pas la même sensation de 
gain, que l’argent que je gagne de façon ortho-
doxe comme opérateur de télécommunications. »

Il retient surtout de l’aventure que l’establish-
ment des affaires a tenté de le briser (ce qui fait 
que par la suite, il se cherchera des alliés, comme 

Antoine Bernheim). Il ne doit pas se tromper 
puisque Nicolas Sarkozy a utilisé l’argument en 
appelant Eric Fottorino, le directeur du Monde, 
lui expliquant que « l’homme du peep-show » 
était indigne d’entrer au capital du « journal de 
référence » (Mediapart, 24 juin 2010).

En 2000, il a eu une nouvelle idée de génie. 
Proposer, via ce qui sera la Freebox, un accès 
« triple play » : télévision (avec plus d’une cen-
taine de chaînes gratuites), téléphonie, accès 
internet en accès haut débit (ADSL). D’où le 
slogan « Il a Free, il a tout compris. », et un 
succès énorme dès 2002. Ses concurrents sont 
obligés de le copier alors même que c’est son 
équipe qui a conçu la fameuse « boîte » à 
laquelle aucun grand fabricant mondial ne 
croyait. Nouveau succès et nouvelle envolée du 
prix de l’action, d’autant que l’entreprise a été 
opportunément introduite en Bourse en janvier 
2004. Niel détient les deux tiers de parts.

Son modèle de gestion est ultra-serré : il n’em-
ploie aucun polytechnicien, pourtant très nom-
breux chez ses concurrents, en particulier 
France Telecom. Une partie du personnel est 
intéressée par l’actionnariat. L’essentiel du per-
sonnel au support téléphonique, aucune mainte-
nance, pas de boutique. Le marketing est avant 
tout viral, fonctionnant par bouche-à-oreille 
tandis que la concurrence se ruine en publicités 
coûteuses. Free ne dépensait en 2007 que 41 
euros pour recruter un nouvel abonné contre 
440 chez Club Internet.

En décembre 2009 (après avoir échoué une 
première fois en 2007), il fait main basse, pour 
une somme très modique (en raison de la crise 
financière), 240 millions, sur la quatrième 
licence de téléphonie mobile au grand dam de 
Bouygues, Orange et SFR (qui avaient payé 
beaucoup plus cher leur fréquence, soit 619 
millions d’euros), au grand dam de l’Élysée 
(mais avec le soutien de François Pérol et 
l’aval de Stéphane Richard). Ce sera la nou-
velle niche de développement : la France est, 
après l’Espagne, le pays européen où le télé-
phone mobile est le plus cher. En proposant des 
forfaits plus avantageux que ses concurrents, 
Niel est certain de « cartonner ».

Le « vilain petit canard » ne s’était pas 
jusqu’alors fait beaucoup remarquer en investis-
sant dans la presse : une modeste participation 
dans Terra Economica ou Megapolis, ainsi que 
dans les sites internet d’informations Bakchich 
(et actionnaire de la société des amis de 
Mediapart). Il avait par ailleurs décliné d’entrer 
dans Le Parisien.

Politiquement, il est assez inclassable. Même pas 
centriste, plutôt apolitique dans la tradition libé-
rale libertaire. Il ne vote pas, n’a jamais été ins-
crit dans un parti politique. Aucun homme poli-
tique n’était présent aux dix ans de Free. Interrogé 
sur ses options politiques par Louis Schweitzer, 
président du conseil de surveillance du Monde, il 
réplique : « J’apprécie autant Bertrand Delanoë 
que François Fillon. »
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® à nos abonnés. Pour ceux qui en prennent, très 
bonnes vacances. Comme chaque année, F&D repren-
dra sa parution début septembre.

® Christophe Guillemin devient directeur général 
de la French-American Foundation (dossiers dans 
F&D 271 et 272) en remplacement de Michel Garcin. 
Docteur d’État des sciences économiques, cet 
ancien cadre supérieur de Saint-Gobain a été 
conseiller technique du radical de gauche Michel 
Crépeau au ministère du Commerce et de l’Artisa-
nat. Ancien directeur des cofinancements de la 
Banque interaméricaine de développement à Washington 
(1999-2007), il était depuis lors conseiller du 
président de PlaNet Finance Jacques Attali.

® La campagne pour la succession de Jean-Marie 
Le Pen débutera vraiment le 1er septembre. Sont en 
lice, Marine Le Pen et Bruno Gollnisch. Tous deux 
ont obtenu au moins 20 signatures des secrétaires 
départementaux (68 pour Marine Le Pen, 30 pour 
Bruno Gollnisch). Le vote se fera exclusivement 
par correspondance. Pourront voter tous les adhé-
rents du Front national jusqu’au 8 janvier 2011 
(la date limite pour adhérer ou se mettre à jour 
de cotisation a été fixée au 3 décembre). Est 
interdit de réadhésion tout ancien membre du FN 
s’étant présenté sur une des listes dissidentes 
aux élections européennes de 2009 ou aux élec-
tions régionales de 2010. La proclamation des 
résultats aura lieu le 16 janvier, au lendemain 
de l’ouverture du congrès du FN à Tours. À remar-
quer que Jean-Marie Le Pen a pris officiellement 
parti en faveur de sa fille, dans un entretien 
très remarqué à France-Soir.

® Souhaitant prendre du champ, Olivier Besancenot 
quittera la direction du Nouveau Parti 
Anticapitaliste avant la fin de l’année. Il res-
tera, tout au plus, l’un des porte-parole du NPA 
et non son unique porte-parole.

& Dans le cadre d’un important tournoi de foot-
ball interrégional en Bourgogne, le maire socia-
liste de Dijon François Rebsamen a organisé un 
« barbecue géant hallal ». Ceux qui aiment le 
porc pouvaient aller dîner ailleurs…

® Le découragement est général au sein du per-
sonnel du Quai d’Orsay, totalement court-cir-
cuité, depuis plusieurs mois, par l’Élysée, 
Bernard Kouchner ayant perdu la confiance de 
Nicolas Sarkozy et Claude Guéant ayant recréé une 
véritable « cellule africaine ». Le ministère des 
Affaires étrangères est le grand perdant des 
arbitrages budgétaires, avec la fermeture pro-
grammée de nombreux postes à l’étranger, la des-
truction des écoles françaises, etc. Symbole de 
cette décrépitude, la disparition, sans tambour 
ni trompette, du traditionnel secrétariat d’État 
à la Coopération après la démission d’Alain 
Joyandet il y a quelques jours et qui n’a pas été 
remplacé. En revanche, cette situation met 
Bernard Kouchner directement en situation de pos-
sible conflit d’intérêts : son épouse, Christine 
Ockrent, directrice générale de France 24, dépend 
désormais directement de lui. Pour lui succéder, 
le nom d’Alain Juppé, actuel maire de Bordeaux, 
revient avec beaucoup d’insistance.

® Alain Juppé devrait faire son entrée au gou-
vernement à l’occasion de l’important remaniement 
ministériel attendu pour la rentrée. L’idée géné-
rale, défendue par Claude Guéant, serait celle 
d’un gouvernement resserré avec une quinzaine de 
ministères seulement et des moyens restreints 
pour eux (pas plus de vingt collaborateurs par 
ministère et pas plus de quatre par secrétariat 
d’État). On s’achemine donc d’évidence, a contra-
rio, vers une hyperprésidence encore renforcée au 
profit du seul Nicolas Sarkozy et de ses propres 
conseillers (toujours plus nombreux), en vue de 
l’élection présidentielle de 2012.

® Pratiquement en sommeil depuis plusieurs 
années, les cercles de réflexion du Front natio-
nal, toujours dirigés par Hugues Petit, vont être 
refondus dans un « think tank » dénommé Idées-
Nation, lancé à l’initiative de Louis Aliot, 
proche de Marine Le Pen.

ø En pleine réforme des retraites, le secrétaire 
d’État à l’Emploi Laurent Wauquiez, était à 
Londres, le 28 juin, pour un dîner intéressé. Il 
y a rencontré un groupe de Français travaillant 
dans des hedge funds, leur demandant de soutenir 
la politique de Nicolas Sarkozy et de ne pas jouer 
contre la dette française en 2011. Dans la fou-
lée, il leur a demandé des chèques de soutien à 
son propre club, Nouvel Oxygène. Certains ban-
quiers n’ont pas apprécié le mélange des genres…

® Patrice de Maistre, homme de confiance de 
Liliane Bettencourt (voir p.9), décoré de la 
Légion d’honneur par Eric Woerth en personne, est 
le descendant en droite ligne du philosophe 
contre-révolutionnaire Joseph de Maistre est, par 
sa mère, l’héritier de la dynastie industrielle 
Japy (machines à écrire notamment), du nom du fon-
dateur qui finança très largement, à la fin du XIXe 
siècle et au début du XXe siècle, un puissant syn-
dicat ouvrier anticommuniste et nationaliste, Les 
Jaunes de France, dirigés par Pierre Biétry. 
Membre du très sélect Jockey Club ainsi que du 
Premier Cercle, il a épousé, en secondes noces, la 
première femme du milliardaire Bernard Arnault.

® Homosexuel et franc-maçon, l’ancien respon-
sable UMP Jean-Luc Romero, désormais conseiller 
régional radical de gauche d’Ile-de-France, 
accède à la présidence du Centre régional d’in-
formation et de prévention du sida (CRIPS). 
Président-fondateur d’Élus locaux contre le sida, 
il est également président de l’Association pour 
le droit de mourir dans la dignité (euthanasie). 
Le CRIPS dispose d’un budget de 5 millions d’eu-
ros et compte la bagatelle de 55 salariés.

&  Le Sénat vient, très discrètement, d’alléger 
les sanctions en cas de délit de prise illégale 
d’intérêt par des élus locaux. Adoptée à l’unani-
mité de tous les partis, la proposition de loi du 
sénateur UMP Bernard Saugey supprime les mots 
« intérêt quelconque » par « intérêt personnel 
distinct de l’intérêt général ». Si cette loi est 
adoptée par l’Assemblée nationale, les élus qui 
auront détourné de l’argent au profit de leur 
parti ou sans enrichissement personnel ne pour-
ront plus être poursuivis…
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En hausse
En baisse

n Le jury du Strega. Le Strega est 
le principal prix littéraire italien. Le 
jury comporte environ 400 
membres (intellectuels, ensei-
gnants, etc.). Il vient d’accorder son 
prix à Antonio Pennacchi, qui avait 
signé Canale Mussolini, où l’auteur 
louait l’action bienfaitrice du fas-
cisme dans sa volonté de réformer 
l’État corrompu et de reconstruire 
l’italianité.
n L’Espagne. C’est une équipe 
100 % européenne qui a remporté la 
coupe du monde football. Il en était 
pratiquement de même avec 
l’équipe de Hollande, et, précédem-
ment, celle de l’Allemagne. Aucune 
d’entre elle ne présentait la moindre 
ressemblance avec la lamentable 
équipe « black black blanc », cen-
sée incarner la France. À remarquer 
qu’aucun débordement en France 
n’a été observé à la suite de la 
finale, avec une population espa-
gnole parfaitement intégrée.

n Martin Hirsch. Issu de la pire 
gauche boboïde bien-pensante, 
l’ancien Haut-commissaire aux 
Solidarités du gouvernement 
Fillon, est un véritable ethno 
masochiste et un donneur de 
leçons sans aucune vergogne. Issu 
d’une richissime famille israélite 
(F&D 237), ce plus que nanti, 
passé avidement par l’Ena, a 
expliqué au News Show de Canal 
+, le 1er juillet, : « La vraie inté-
gration, c’est quand des catho-
liques appelleront leur enfant 
Mohamed. » Or, Hirsch, qui se 
permet de donner des conseils 
aux croyants d’une religion dont 
il n’est pas, n’applique même pas 
cette règle à lui-même. Ses 
enfants se prénomment Raphaëlle, 
Mathilde et Juliette. On cherche-
rait donc en vain une Fatima ou 
une Zahia. M. Hirsch devrait, 
selon l’expression consacrée, 
balayer devant sa porte.

® Tous dissidents du Front national, la Nouvelle 
droite populaire de Robert Spieler, le Mouvement 
national républicain d’Annick Martin et le Parti 
de la France de Carl Lang viennent de se rappro-
cher en vue des futures élections et pour coor-
donner leurs actions. Deux axes majeurs ont été 
retenus : la « lutte contre l’islamisation » et 
la « reconquête des territoires et des valeurs ».

® L’ex-journaliste et député européen Nouveau 
Centre Jean-Marie Cavada a été battu par l’ancien 
député UMP du Rhône et recteur de Montpellier 
Christian Philip à la présidence du Mouvement 
européen, jusqu’alors dirigé par le député euro-
péen MoDem Sylvie Goulard.

® Christophe Bentz, qui remplace Thibaud 
Vincendeau, à la tête des jeunes villiéristes du 
Mouvement pour la France, militait encore il y a 
peu au Front national de la jeunesse. Il avait 
été limogé pour s’être associé au rassemblement 
de protestation contre l’interdiction de l’Apéro 
géant saucisson et pinard à la Goutte d’Or, orga-
nisé par les Identitaires et diverses associa-
tions laïques.

ø Le milliardaire israélien Robert Harush, qui 
a fait fortune dans l’immobilier haut de gamme en 
Europe, passe une bonne partie de l’année en 
France. Il vient de décider de financer la 
construction de la mosquée de Montereau(Seine-et-
Marne), dont les travaux étaient interrompus, 
faute d’argent.

® Le Conseil de Paris vient de demander au gouver-
nement d’abolir une « niche fiscale » scandaleuse. 
La retraite des élus, ayant siégé au dit Conseil 
avant 1992, sont exemptés d’impôt sur le revenu. Ce 
qui est, par exemple, le cas de Jacques Chirac.

® Auteur de L’Imposture climatique et ex-
ministre PS, Claude Allègre, qui s’est beaucoup 
rapproché de Nicolas Sarkozy, lance sa propre 
fondation, Écologie d’avenir. Au grand dam des 
« réchauffistes », il bénéficie du soutien finan-
cier de nombreuses entreprises comme Alstom, Axa, 
Limagrain, GDF-Suez, LVMH,

ø Très discrètement mais avec l’aval de Nicolas 
Sarkozy, le ministre de l’Immigration Éric Besson 
a passé, le 18 juin, un important accord, passé 
totalement inaperçu, avec la CGT quant aux immi-
grés clandestins disposant d’un emploi. Il ouvre 
la voie à la régularisation de dizaines de mil-
liers de régularisations à partir du moment où ces 
clandestins sont déclarés par leurs employeurs 
même s’ils travaillaient avec de faux papiers.

® Rectificatif. Notre biographie de Brice 
Teinturier (F&D 298) est inexacte. C’est Brice 
Couturier qui a été proche du PS et a appartenu 
au groupe Jalons dans les années 1980.

® Nommée conseiller à la présidence de la 
République, Sybile Veil, maître des requêtes au 
Conseil d’État, est l’épouse de Sébastien Veil, 
également maître des requêtes au Conseil d’État 
et chargé d’investissement chez PAI Partners, qui 
n’est autre que le petit-fils de Simone Veil.

® Cela se passait en France mais vous l’ignoriez… 
Très discrètement adoptée courant juin, une ordon-
nance relative à la départementalisation de Mayotte 
interdit désormais les mariages polygames (depuis 
la loi du 21 juillet 2003, cette possibilité était 
réservée aux hommes nés avant 1987). En revanche, 
les mariages polygames déjà prononcés demeurent 
légaux. L’âge légal du mariage des femmes est 
relevé à 18 ans. La répudiation des femmes est 
désormais interdite. La justice cadiale « dont le 
fonctionnement ne répond pas aux exigences de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales » est abolie 
au profit de tribunaux de droit commun.

® On croit rêver. Le site lepost.fr a publié un 
document démontrant que les policiers suivent des 
cours afin d’avoir « un comportement adapté vis-
à-vis des familles d’origine maghrébine ».
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® Tout le gratin de la République, grands patrons 
compris, se pressait à l’Élysée, le 29 juin, 
lorsque Nicolas Sarkozy a remis les insignes 
d’officier de la Légion d’honneur à Alain Bauer, 
ancien Grand Maître du Grand Orient de France, 
ancien responsable socialiste et véritable 
ministre bis de l’Intérieur tant il a porte 
ouverte place Bauveau.

® Qui succèdera au convent de septembre, à 
Pierre Lambicchi, le Grand Maître du Grand Orient 
de France, dont le mandat arrive à échéance 
(trois ans au Conseil de l’Ordre, dont deux comme 
GM). Sont candidats trois membres du Conseil de 
l’Ordre (qui en compte 35), Jean-Paul Bouche (qui 
joue la cohésion), un avocat toulousain, Claude 
Vaillant (qui joue le renouvellement), un avocat 
parisien, et Guy Arcizet, un médecin généraliste 
en retraite d’Ile-de-France (qui se présente, 
sans rire, comme « candidat anti-système », alors 
qu’il a été Grand Secrétaire aux affaires inté-
rieures). Tous trois sont issus du Rite écossais 
ancien et accepté, un rite minoritaire au sein du 
GODF qui a toujours privilégié le Rite français. 
Étant déjà membres du Conseil de l’Ordre, les 
deux premiers ne pourront être élus que pour deux 
ans, le troisième pour une seule année (pas plus 
de trois ans au Conseil de l’Ordre).

& Marié à l’ex-épouse de Nicolas Sarkozy, le 
publicitaire Richard Attias n’est pas rentré dans 
ses frais lors de la première réunion du New York 
Forum des 22 et 23 juin. L’événement a coûté 3 
millions de dollars et les recettes ne couvrent 
que la moitié des dépenses.

® La lecture du Monde (30 juin) réserve toujours 
des surprises. À l’occasion de la suppression, 
pour raisons d’économies sur le train de vie de 
l’État, des chasses présidentielles de Chambord, 
confiées à Pierre Charon, on y apprend qu’on y a 
vu, lors des premiers rendez-vous, tout ce que la 
cour sarkozyste compte de ministres, de parlemen-
taires amateurs de chasse, presque tous francs-
maçons, des industriels comme Martin Bouygues, 
l’ancien procureur général près la cour d’appel 
de Paris, Yves Bot, le directeur général de la 
police nationale, Frédéric Péchenard, ou encore 
le socialiste Michel Charasse, désormais membre 
du Conseil constitutionnel. »

® Riposte laïque, naguère très proche du Grand 
Orient de France, a activement participé à la 
médiatisation de « l’apéro-saucisson, de la 
goutte d’Or » (F&D 297 et 298), est désormais en 
butte à de très vives attaques en provenance de 
la commission « laïcité » du GODF dirigée par le 
frère Jean-Pierre Weisselberg. Selon Riposte 
laïque, ces attaques sont orchestrées « au sein 
du GODF par les trotskystes lambertistes de La 
Libre Pensée (NDA : dirigée par Christian Eyschen 
et Marc Blondel, ex-secrétaire général de Force 
ouvrière) ». Plusieurs responsables de Riposte 
laïque, qui sont également francs-maçons, ont 
l’intention de vigoureusement intervenir sur les 
questions de laïcité et de voile islamique lors 
du prochain convent du GODF, qui doit se tenir à 
Vichy début septembre.(suite du précédant numéro)

® Personnalités reçues dans les loges pari-
siennes du Grand Orient de France en mai 2010. Le 
12 mai, André Gérin, député apparenté communiste 
du Rhône et président de la Mission d’information 
parlementaire sur la pratique du voile intégral 
sur le territoire national, était l’invité de la 
loge République pour parler de Voile intégral : le 
refus de la République. - Le 13 mai, le frère 
Patrick Hernu (fils du frère et ministre de la 
Défense Charles Hernu) présentait une planche 
intitulée La Rose Cachan devant la loge Jusqu’aux 
trois roses, à l’orient de L’Haÿ-les-Roses. - Le 
14 mai, Jacques Ravenne et Eric Giacometti, 
auteurs de romans policiers maçonniques à succès, 
traitaient du thème Le Secret maçonnique devant la 
loge Diogène. - Le 18 mai, Jacques Igalens, pro-
fesseur de sciences sociales à l’université de 
Toulouse-I, évoquait, devant la loge La Justice, 
L’Investissement socialement responsable peut-il 
humaniser le capitalisme ? - Le 19 mai, Bernard 
Bachelier, de la Fondation FARM (agriculture 
durable dans les pays sous-développés), interve-
nait devant les loges Vérité, La Clémente amitié 
et La Rose et le compas, sur Solidarité, éthique 
et aide au développement. Le même jour, le frère 
Edouard Mainro traitait du thème Historique et 
symbolique des nombres hindous, devant la loge Les 
Inséparables du progrès. - Le 26 mai, Cécile 
Lebrand, chef de groupe de recherche au départe-
ment de biologie cellulaire et de morphologie de 
l’université de Lausanne (Suisse), planchait sur 
Cerveau gauche - cerveau droit, spécialisation et 
communication, devant la loge Les Compagnons de 
l’utopie, progrès et fraternité. - Le 27 mai, 
Philippe Portier, titulaire de la chaire de socio-
logie des religions et de la laïcité à l’École 
pratique des hautes études, évoquait, devant un 
parterre de loges, Ou comment la notion de sujet 
est née, a évolué et se transforme encore 
aujourd’hui ? - Le 28 mai, Odon Vallet, ancien haut 
fonctionnaire, chroniqueur à La Croix, était l’in-
vité des loges L’Équité Ezio Collaveri, Espérance 
et Demain, pour plancher sur L’École républicaine 
et la diversité sociale. Le même jour, Yves 
Christen, biologiste et collaborateur régulier du 
Figaro Magazine, planchait devant la loge Diogène 
sur Y a-t-il un propre de l’homme ?

® Furieux d’avoir dû démissionner, Christian 
Blanc, ex-secrétaire d’État au Développement de 
la région capitale, rumine sa vengeance contre 
son chef de cabinet Guillaume Jublot, par ailleurs 
« frère de lumière » (F&D 298). Il peut notamment 
prouver que Jublot a été vu en Martinique lors du 
séminaire des Grands Maîtres provinciaux de la 
Grande Loge nationale française alors qu’il était 
censé être à Paris. Quant à la GLNF, elle vient 
de reconnaître dans un communiqué interne que 
Jublot avait conduit pour son compte une mission. 
À ses moments perdus ?

® La Grande Loge de France a organisé, le 3 
juin, à Strasbourg, un colloque sur Europe, 
Franc-maçonnerie et Humanisme. Pour la table 
ronde Europe, première pierre d’un édifice uni-
versel figuraient Roland Ries, maire PS de 
Strasbourg, et Catherine Trautmann, parlementaire 
européen PS et ex-ministre de la Culture.

lobbies
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À peine avions-nous publié le portrait d’Hakim El Karoui, banquier 
d’affaires chez Rothschild & Cie (excusez du peu) que celui-ci se fen-
dait d’une invraisemblable tribune libre dans Le Monde (1er juillet 
2010), sobrement intitulée Un peu de vérité dans le débat sur l’islam 
français. Prenant prétexte de « l’apéro-saucisson-pinard » interdit évi-
demment par la préfecture de police de Paris, il écrivait : « Le problème 
pour les tenants de cette thèse (NDA : l’islam n’est pas compatible avec 
la France) - et ils sont multiples, car les préjugés sont multiples, fondés 
tous sur la peur, peur de soi-même et de la perte de son identité avec, 
au bout du chemin, rejet de l’autre et haine - est que l’islam est devenu, 
qu’on le veuille ou non, une religion française et une partie de la culture 
nationale. » Le ton de l’article est donné : il aboutit à la nécessité d’of-
frir un gigantesque centre culturel islamique, c’est-à-dire avec une 
nouvelle grande mosquée en plein cœur du vieux Paris, là même où 
Gervaise de L’Assommoir habitait. Le tout étant camouflé comme 
l’écrit El Karoui sous une présentation à laquelle le citoyen lambda ne 
peut que souscrire : « montrer les islams d’Europe (NDA : alors que 
l’islam est un et rien d’autre. Il suffit de voir la haine des sunnites envers 
les chiites) et la façon dont cette religion s’inscrit dans l’espace euro-
péen, dans la douleur parfois, dans la paix souvent (NDA : la douleur 
de qui ? la paix de qui ?) ; faire partager la culture de l’islam, sa poésie 
(NDA : notez bien : la « poésie de l’islam » ?), ses chanteurs, ses écri-
vains et montrer l’effervescence créatrice (sic) », etc.

Voulu et intégralement financé par la mairie socialiste de Paris, l’Institut 
des cultures d’islam a été créé le 14 avril 2010. Il ne s’agit donc pas 
d’une association indépendante mais d’une association camouflant la 
Ville de Paris. Le site officiel de l’ICI indique qu’en réalité l’ICI existe, 
sous la forme d’une association de préfiguration depuis le 7 octobre 
2006, l’Association des cultures musulmanes (on admirera le passage 
de musulman à islamique). Cette association, inaugurée par Bertrand 
Delanoë, est actuellement installée dans l’ancienne mosquée Al Fath (« 
la conquête » en arabe). Elle disposait, jusqu’en 2010, d’un budget de 
fonctionnement de 180 000 euros par an. Sa programmation est définie 
par un collectif d’associations comme Club Barbès, Graines de soleil, 
Genre et Culture, Accueil Laghouat, Accueil Goutte d’Or, etc. Il com-
prend un conseil scientifique (islamologues, programmateurs culturel, 
responsables associatifs, représentants du quartier, etc.) présidé par un 
conseiller d’État, Olivier Rousselle, ancien directeur général du Fonds 
d’action et de soutien pour l’intégration et de lutte contre les discrimi-
nations.

Ce projet a été voulu par le maire de Paris en personne comme l’in-
dique La Croix (3 juin 2010) : « En raison de ses origines tunisiennes, 
Bertrand Delanoë souhaitait doter la capitale d’un lieu de découvertes 
et de réflexion sur “les” cultures musulmanes, qu’elles soient arabe, 
subsaharienne ou asiatique (NDA : ne pas rire à propos de l’Asie, tota-
lement absente). » Ce n’est donc pas un hasard non plus si Hakim El 
Karoui, neveu de l’ancien Premier ministre tunisien Hamed El 
Karoui et actuel vice-président du RCD, le parti au pouvoir en Tunisie, 
a été choisi pour présider l’ICI.

Cet Institut a pour objet « la production et la diffusion de savoirs et 
d’expressions artistiques, notamment contemporaines, favorisant l’ac-
cès du public à la diversité des cultures liées à l’islam ainsi que l’ensei-
gnement laïc du fait religieux ». Le site internet de l’ICI, qui s’appa-
rente à de la pure « langue de bois », indique, entre autres activités, 
« des expositions d’art contemporain en terre d’islam » (ce qui laisse 
plus que rêveur), « des cycles de films », des « après-midi et soirées 
contes », des « cycles de conférences thématiques », « des séances de 
visionnage collectif et critiques d’émissions abordant l’actualité de 
l’islam et des musulmans », des « cours de langue (arabe, wolof) », 
« un salon de thé » mais aussi « la mise à disposition de locaux pour 
des projets citoyens (alphabétisation, soutien scolaire, formation 
BAFA, micro-crédit…). À aucun moment, et encore aujourd’hui sur le 
site internet, il n’est question de mosquée. La mairie, en 2007, se vou-
lait toujours aussi rassurante, parlant de « centre universitaire de forma-
tion, de recherche et de documentation orienté vers l’étude des lectures 
et des pratiques modernes de l’islam. »

Le discours évolue ensuite, la mairie évoquant l’idée d’un culte régulier 
et d’un culte occasionnel en de grandes occasions : le centre hébergera 
« une activité cultuelle digne » (NDA : il y aurait donc des activités 
cultuelles qui ne soient pas « dignes » ?), qui verra le centre mettre à 
disposition « des salles dédiées en permanence à l’exercice du culte, et 
des espaces mixtes qui pourront tenir lieu de salles de prière les jours 
de grande affluence, notamment à l’occasion des deux grands rendez-
vous du calendrier musulman : aïd el fitr et aïd el adha ».

En réalité, il suffit d’écouter sa directrice, Véronique Rieffel (1) pour 
comprendre qu’il s’agit d’une pure hypocrisie et que l’objectif réel est, 
au-delà du pseudo habillage culturel, la création d’une grande mos-
quée : « Établissement culturel de la Ville de Paris, cet institut se pro-
pose entre autres de présenter la pluralité des cultures d’islam. Tout en 
respectant le cadre de la loi de 1905 concernant la séparation des 
Églises et de l’État, l’Institut abritera également une salle de prière dont 
la propriété et la gestion reviendront à une association cultuelle. » Dans 
le même entretien, visible sur internet, elle déclare candidement, dans 
un sabir quasiment incompréhensible : « L’idée est d’apaiser la popu-
lation parisienne, française […] On est dans un quartier, euh, comme 
dans d’autres d’ailleurs à Paris, mais ça (NDA : quoi ?) se pose de façon 
plus aiguë à la Goutte d’Or, qui manque de lieux de cultes musul-
mans. » C’est le même objectif qu’attribue à Hakim El Karoui, prési-
dent de l’Institut des cultures d’islam, (Le Parisien du 8 mai 2010) : 
« “C’est à titre personnel et en tant que citoyen” qu’Hakim El Karoui 
a accepté la mission avec plusieurs objectifs : l’un, local, permettra aux 

L’Institut des cultures d’islam, prétexte 
à la construction d’une mosquée géante

Dans notre précédent numéro, nous présentions l’étonnant parcours d’Hakim El Karoui, naguère 
« nègre » , de confession musulmane, de Jean-Pierre Raffarin, propulsé par Bertrand Delanoë à la 
présidence du nouvel Institut des cultures d’islam. Sous cette dénomination assez neutre et des objectifs 
soigneusement celés se cachent en réalité la création d’une grande mosquée dans le XVIIIe arrondis-
sement de Paris, très largement financée par la mairie socialiste. Une fois de plus, c’est la loi de 1905 
qui est mise à la sauce socialiste au profit exclusif de l’islam, et surtout pas du catholicisme.

Le Parisien (8 mai 2010) vend la mèche : l’Institut des cultures de 
l’islam camouflera une immense mosquée susceptible d’accueillir 
2 000 fidèles.
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fidèles de prier dignement.” Mais l’ambition culturelle de ce lieu 
unique en Europe est également de montrer ce qu’est l’islam d’au-
jourd’hui. » Le même numéro a d’ailleurs un titre encore plus net : 
Enfin une vraie mosquée dans le XVIIIe. Or, cela est totalement faux. le 
quartier compte déjà la mosquée Ibn Walid rue Myrrah et sa voisine de 
la rue Polonceau. Un quartier tellement exotique, que plusieurs cen-
taines, voire milliers, de musulmans étendent, chaque vendredi, leurs 
tapis dans le quartier, face à La Mecque. Le prêche de l’imam est dif-
fusé par haut-parleur.

Devant ouvrir en 2012, l’ICI comprendra 4 500 m2 répartis en deux 
bâtiments habillés de métal, au 55 rue Polonceau, avec, outre un centre 
effectivement culturel, deux salles de prière de pas de moins de 1000 
m2 chacune. 22 millions d’euros ont été promis par Bertrand Delanoë 
pour l’espace culturel, la partie religieuse étant théoriquement financée 
par des « fonds privés », sans autre précision. Mais on voit mal com-
ment sera distinguée la partie cultuelle de la partie culturelle. Si l’on se 
rapporte aux m2, c’est environ 18 millions d’euros qui devraient être 
théoriquement fournis par la communauté musulmane (les seules 
salles de prière occuperont 2000 m2 sur 4500m2 , les 2500 m2 restant 
coûtant 22 millions si l’on a bien compris). Or, comme l’indique Le 
Parisien (8 mai 2010) : « Au prix d’un montage juridique, dicté par la 
loi de 1905 qui interdit aux collectivités locales de financer les lieux de 
culte, la Ville de Paris cédera pour 6 millions d’euros la partie des 
locaux dévolus au culte à des associations musulmanes qui s’occupe-
ront de gérer les lieux de prière. » Un vrai prix d’ami et un réel cadeau 
puisque la mosquée sera cédée au tiers de son coût réel à une assez 
fantomatique Association des musulmans de l’ouverture (AMO), créée 
en juillet 2009 et présidée par un quasi inconnu des autorités officielles 
musulmanes, Moussa Niambélé. Rien que le nom est sidérant : avez-
vous déjà rencontré des « musulmans d’ouverture » ?
Il s’agit en fait d’une association véritablement créée ad hoc et qui 
pourra être subventionnée par la mairie de Paris, comme en témoignent 
les propos du « Monsieur Islam » de la ville de Paris, Hamou 
Bouakkaz (vidéo visible sur islamisation.com) : « Aujourd’hui, nous 
allons constituer une association cultuelle (il reprend, se rendant 

compte de sa gaffe), pas nous la mairie, mais nous allons être à l’écoute 
des musulmans qui veulent constituer cette association cultuelle. Cette 
association va acheter des parties du bâtiment en futur état d’achève-
ment et nous allons lancer des concours d’architecture […] 
Naturellement, c’est pour eux (les habitants du quartier) qu’on le fait. 
C’est eux qui prient dehors dans de conditions indignes. C’est pour que 
la France assume la pluralité des identités qui la constituent. »

Une première subvention de 650 000 euros, plus 46 000 euros de sub-
vention d’équipement, a été votée par le conseil de Paris, en mai der-
nier. On y découvre au vu du budget prévisionnel 2010 que l’ICI aura 
774 900 euros de budget avec… 13 900 euros de ressources (une 
aimable plaisanterie d’ailleurs avec par exemple les recettes d’un 
« salon de thé »). Bref, les contribuables parisiens financent et finance-
ront dans les années à venir au moins 1 million d’euros de budget de 
fonctionnement par an, plus 22 millions au minimum pour la construc-
tion en 2010-2011-2012.

1. - Véronique Rieffel a été responsable pendant plusieurs années de la 
programmation culturelle au Centre français de culture et de coopéra-
tion du Caire et au Centre culturel français d’Alexandrie. Elle est 
fonctionnaire de la mairie de Paris, depuis juin 2005, au sein de la 
Direction des affaires culturelles de la Ville de Paris, de la mise en place 
d’un institut des cultures musulmanes.

En pleine période de crise économique et financière, et que les 
impôts des Parisiens ne cessent d’augmenter, Bertrand Delanoë 
offre, sur un plateau d’argent, 696 000 euros à l’Institut des 
cultures de l’islam, dont 650 000 euros de budget de fonctionne-
ment à une association quasi fantomatique dont les locaux défini-
tifs ne sont même pas encore construits. Leur construction coû-
tera aux contribuables la bagatelle de 22 millions d’euros et sans 
doute beaucoup plus. Pour seule ressource, un « salon de thé » 
et la « billetterie ». Le tout, pour 13 900 euros prévisionnels… Un 
nouveau gouffre financier au profit de l’islam et du seul islam.

La première page de l’intervention de Bertrand Delanoë. Le projet 
se veut « innovant », « audacieux », « original ». Il faut attendre 
le paragraphe 4 pour comprendre l’objectif : « L’ICI aura vocation 
à cohabiter dans les mêmes locaux avec une association cultuelle 
entièrement financée par des fonds privés et étrangère à la Ville 
de Paris qui apportera une réponse adaptée à l’indignité des 
conditions d’accueil des croyants dans le 18e. » Bref, on va 
mélanger les torchons du salon de thé avec les tchadors isla-
miques en parfaite amitié. Le tout, dans le plus parfait respect de 
la loi de 1905. Nous osons douter que le salon de thé offrira de 
l’alcool ou des sandwichs au jambon…
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Étranger
® Vers la refonte du système électoral anglais ? 
La Grande-Bretagne organisera, en mai 2011, un 
référendum portant sur le mode de scrutin aux 
élections législatives. Cette réforme était 
réclamée de longue date par les libéraux-démo-
crates, et elle faisait partie des conditions 
posées par le parti de Nick Clegg pour former une 
coalition avec les Conservateurs du Premier 
ministre David Cameron. Avec 23 % des suffrages, 
les « libs-dems » n’ont en effet obtenu que 57 
sièges, soit moins de 10 % de la représentation 
nationale. Les électeurs pourront choisir entre 
l’actuel système de scrutin majoritaire à un tour 
(qui pousse au bipartisme et élimine tous les 
partis « marginaux ») et un système « alterna-
tif » qui introduirait une dose de proportion-
nelle, par le biais d’un classement entre les 
différents candidats par ordre de préférence. Ce 
système pourrait permettre l’élection, pour la 
première fois depuis des décennies, d’élus natio-
nalistes.

& Dans le nouveau n° de Terre & Peuple (cf p. 
10), Pierre Vial dénonce le rôle ambigu de 
Patrick Brinkmann dans les milieux nationalistes 
européens. Cet homme d’affaire germano-suédois, 
disposant de « fonds très importants censés pro-
venir de sa grosse fortune personnelle » est 
apparu en France en 2006. Il a proposé à divers 
groupes la création d’une organisation commune 
fondée sur l’identité européenne, la Kontinent 
Europa Stiftung. Quelques mois plus tard, comme 
le raconte Pierre Vial, il devait rompre avec 
Brinkmann, tout comme Pierre Krebs du Thule 
Seminar, en raison de son philo-sémitisme avéré, 
pour ne pas dire plus.

® Le gouvernement conservateur britannique a 
adopté diverses mesures visant à durcir la poli-
tique d’immigration : le solde migratoire « sera 
au niveau des années 1990, soit des dizaines de 
milliers de personnes au lieu des centaines de 
milliers » a indiqué le ministre de l’Intérieur 
Teresa May. Un quota annuel sera imposé pour les 
étrangers non-européens. Les mesures prendront 
effet au 1er avril 2011. Mais d’ores et déjà, un 
quota maximal a été fixé dès le 19 juillet, 
« afin de faire en sorte qu’il n’y ait pas d’ex-
plosion des demandes et que le nombre de visas de 
travail reste sous le niveau atteint en 2009 ».

® Nouvelles rumeurs persistantes d’une opéra-
tion militaire contre l’Iran, même si cette 
rumeur est récurrente au début de chaque été 
depuis six ou sept ans. Toujours est-il que 
l’Iran est en état d’alerte renforcée à la suite 
d’une concentration des forces américaines et 
israéliennes en Azerbaïdjan (une région arrachée 
à l’Iran par la Russie tsariste). L’Iran s’est 
par ailleurs déclaré en état de guerre sur sa 
frontière Nord-Ouest. Le porte-avions nucléaire 
américain USS Harry Truman est arrivé, courant 
juin, dans le golfe Persique et la mer d’Oman. Ce 
porte-avions, qui comprend même des avions fran-
çais, des Rafales, outre 60 bombardiers super-
Hornet F18, est accompagné d’une armada de six 
navires, dont un Israélien et un allemand, la 
frégate FGS F221 Hessen, qui a traversé le canal 
de Suez le 18 juin.

L’affaire Melki
Une obscure affaire de ressortissant algérien en situation irrégulière 
ayant fait l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière et d’une mise 
en rétention administrative après un contrôle de police, s’est transfor-
mée en véritable bombe, pas seulement migratoire. Le plaignant avait 
estimé que son interpellation portait atteinte aux droits et libertés garan-
tis par la Constitution. La Cour de cassation avait transmis le dossier à 
la Cour de justice européenne. Cette dernière, dans la plus parfaite 
indifférence des médias, vient de prendre une décision majeure, qui a 
été entérinée par la Cour de cassation : selon elle, le juge national 
« chargé d’appliquer les dispositions du droit de l’Union a l’obligation 
d’assurer le plein effet de ces normes en laissant au besoin inappliqué 
toute disposition contraire de la législation nationale ». Pour parler 
clairement, cela revient à dire que, même si des lois restrictives sont 
adoptées quant à l’immigration (mais également pour tout autre sujet), 
c’est la législation qui prime et le juge ne doit pas appliquer le droit 
français (ou de tout autre pays). Seuls les constitutionnalistes, comme 
Olivier Duhamel, ont vu le danger de cette décision : « La Cour de 
cassation est donc entrée dans une guerre sans précédent contre le 
Conseil constitutionnel, le gouvernement, le Parlement, la révision 
constitutionnelle votée au nom du peuple français et le nouveau droit 
des citoyens de contester une loi ; elle veut tout casser par jalousie cor-
poratiste. »

Nouveau recul européen face à la Turquie
Le 30 juin, l’Union européenne a fait un nouveau geste envers la 
Turquie en ouvrant le chapitre concernant la sécurité alimentaire, vété-
rinaire et phytosanitaire. C’est le treizième chapitre ouvert depuis 2004. 
Cela n’a même pas suffi au secrétaire d’État américain à la Défense 
Robert Gates qui, une fois de plus, a dénoncé ceux en Europe qui 
pousseraient, selon lui, la Turquie vers l’Est (?) en refusant de lui don-
ner « le genre de lien organique avec l’Occident qu’elle recherche ». De 
son côté, le négociateur turc, Egemen Bagis, a continué à menacer 
l’Union européenne, prévenant ceux « qui pensent qu’il y a un coût à 
payer pour l’entrée de la Turquie dans l’UE : il y a aussi un coût à payer 
pour laisser la Turquie en dehors de l’UE. »

Génétique des juifs
Les Juifs, qu’ils soient ashkénazes ou séfarades, ont en commun de 
nombreux gènes hérités d’une population sémite ayant vécu au Proche 
Orient il y a entre 3 000 et 2 500 ans ce qui grosso modo correspondrait 
à l’exile des Juifs à Babylone, à la suite de la destruction du premier 
Temple de Jérusalem en 587 avant J-C. Telles sont les conclusions de 
deux importantes études génétiques menées séparément par Gil 
Atzmon de l’Albert Einstein College of Medicine et Harry Oster de la 
New York University d’une part (avec publication dans l’American 
Journal of Human Genetics), d’autre part dans la revue Nature avec une 
étude signée par 21 chercheurs du Molecular Medicine Laboratory 
d’Haïfa (Israël), avec des communautés du Caucase, du Moyen Orient, 
du Maroc, de Bulgarie et de Turquie. Selon Atzmon (Actualité juive, 17 
juin 2010), « les communautés juives partagent beaucoup plus d’infor-
mations génétiques entre Juifs qu’avec les non-Juifs vivant dans la 
même région géographique ». Seuls les Falashas éthiopiens et deux 
communautés juives d’Inde sont génétiquement plus proches des popu-
lations parmi lesquelles elles vivent. Dans les faits, ashkénazes et séfa-
rades possèdent environ 30 % d’ancêtres européens, les 70 % restants 
étant en grande partie issu du Proche Orient. Comme l’indique Le 
Figaro (10 juin), « la génétique montre que les personnes étudiées for-
ment bien un groupe génétiquement individualisé ». Pendant long-
temps, les chercheurs, y compris juifs, ont refusé d’étudier cette ques-
tion, en raison de la négation systématique, après la Seconde Guerre 
mondiale, de l’existence d’une génétique spécifique des Juifs.
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Explosion de l’endettement français
La dette publique de la France, c’est-à-dire les sommes que les États et ses 
pseudopodes ont dépensé alors qu’ils n’en disposaient pas, devrait atteindre 
83,7 % du produit intérieur brut fin 2010 et grimpera à 87,5 % en 2012 (selon 
François Baroin, le 30 juin). Si un particulier ou une entreprise avait agi de 
cette manière, il serait en prison depuis longtemps. Cette dette, qui était quasi 
nulle en 1981, augmente à une vitesse vertigineuse : 1347 au premier tri-
mestre 2009, 1429 au second trimestre 2009, 1457 au 3e trimestre 2009, 1589 
au 4e trimestre 20009 et 1535 au premier trimestre 2010. Soit 46 milliards en 
un petit trimestre. Soit l’équivalent de 500 millions d’euros par jour de plus à 
payer pour nos enfants et petits-enfants. Ce, alors que Nicolas Sarkozy assure 
vouloir réduire à 3 % en 2013 le déficit de l’État. La notation de la France 
pourrait passer de « AAA » à « AA+ » d’ici la fin de l’année. Faute de crois-
sance (+ 0,1 % au premier trimestre 2010), alors même que le gouvernement 
prévoyait + 1,4 % sur l’année, et d’un arrêt brutal de la consommation des 
ménages (dont le moral est au plus bas avec -3 points encore en avril), Fran-
çois Fillon ne peut compter que sur une variable : la réduction des dépenses 
de l’État, notamment avec une diminution de 10 % des dépenses d’interven-
tion sur trois ans (contrats aidés, aides publiques au logement, à l’agriculture, 
APL, RSA, AAH, etc.).

Le Premier Cercle ou Écurie Dam’s,  
illustrations de la fortune anonyme et vagabonde
Dans l’affaire Bettencourt, derrière Florence Woerth, c’est bien sûr Éric 
Woerth, l’actuel ministre du Travail et surtout président de l’association 
des plus riches donateurs de l’UMP (au moins 3 000 euros officiellement 
par an et bien évidemment beaucoup plus officieusement) Le Premier 
Cercle, qui est visé. Obsédé par l’argent et sa soif de réussite, Nicolas 
Sarkozy, marié à une femme beaucoup plus riche que lui, n’a d’autre 
objectif que de devenir très riche, au moins quand il aura quitté l’Élysée. 
La tapageuse soirée du Fouquet’s, où se pressait le gratin du CAC 40 en fut 
la première illustration (avec Martin Bouygues, Vincent Bolloré, le Belge 
Albert Frère, le Canadien Paul Desmarais, Henri Proglio, etc.). Il est à 
noter que la dernière réunion, le 28 juin, a été annulée dans l’urgence. 
Comme l’indiquait Mediapart (29 juin), « le Premier Cercle est une orga-
nisation discrète, mais très efficace, qui rassemble gotha de la très grande 
bourgeoisie et de la noblesse. Une organisation hybride, sorte de Rotary 
réservé pour les ultra-riches. » On y trouve donc (les noms sont secrets bien 
évidemment), Guy Wildenstein, galeriste sur Madison Avenue, Olivier et 
Laurent Dassault, Sydney Ohana, chirurgien des stars, Aldo Cardoso, 
ancien PDG d’Andersen Worldwide, Guillaume Dard, de Montpensier 
Finance, le comte Edouard de Ribes (banque Rivaud), Philippe Capron, 
directeur financier de Vivendi, la princesse Laure de Beauvau-Craon, 
présidente de Sotheby’s, Maurice Bidermann, le lobbyiste Pascal 
Renouard de Vallière, etc.

Le Premier Cercle est en fait animé par deux personnalités de l’ombre. Le 
premier est Vincent Talvas, à qui Éric Woerth, faute de temps, a délégué 
l’essentiel du travail. Cela tombe d’autant mieux que Vincent Talvas, est un 
ancien d’Arthur Andersen, dont Woerth a été directeur associé. En 2002, 
lorsque Woerth devient trésorier de l’UMP, Talvas devient directeur admi-
nistratif et financier du RPR. Durant la campagne présidentielle de 2007, 
ils seront respectivement trésorier national et trésorier adjoint. Après la 
victoire de Nicolas Sarkozy, Talvas est bombardé chef de cabinet de ce 
dernier quand il prend le ministère du Travail. Accessoirement, et cela ne 
gâte rien, il est trésorier de l’Association des anciens d’Arthur Andersen, 
un lobby très efficace dans le monde des affaires. Autant d’éléments 
méconnus démontrant l’intrication du pouvoir politique avec le pouvoir 
financier, qui n’empêche pas Woerth d’évoquer en permanence sa volonté 
de « transparence ». La seconde personne à l’origine de l’opération 
Premier Cercle, est, selon Mediapart, Valérie Hoffenberg. Hormis F&D 
qui a régulièrement cité son nom, très peu la connaissent : responsable de 
Génération France, le club de Jean-François Copé et conseillère UMP de 
Paris, cette femme a surtout été jusqu’à ces dernières années la représen-
tante pour la France de l’Américain Jewish Committee, le très puissant 
lobby juif américain. faisant partie de l’entourage le plus proche de Nicolas 
Sarkozy dès avant son élection, son nom a été évoqué pour de hautes fonc-
tions. Par la grâce du président, elle a été propulsée, alors même qu’elle a 
toujours fait preuve d’un sionisme sans restriction, représentante spéciale 
de la France pour la dimension économique, culturelle, commerciale, édu-
cative et environnementale du processus de paix au Proche-Orient.

Pour nombre d’observateurs, la mèche n’a pas été allumée par le milieu 
politique français, ou sinon par raccroc (la rumeur évoque les Villepinistes), 
mais depuis la Suisse, où se trouve le siège de Nestlé, actionnaire de réfé-
rence de L’Oréal (en l’affaire, Nestlé est soutenu par la fille de Mme 
Bettencourt) et les banquiers suisses qui ne pardonnent pas à l’ex-ministre 
du Budget d’avoir désigné à la vindicte internationale la Suisse, en brandis-
sant notamment une liste de 3 000 titulaires de comptes en Suisse, volée 
par Hervé Falciani (aidé par une femme, agent du Mossad) en 2009, chez 
HSBC Private Bank Suisse. C’est aussi Woerth, qui, avec le ministre alle-
mand Peer Steinbrück, a fait placer la Suisse sur la liste grise de l’OCDE 
reprenant des articles plus anciens d’autres journaux, Le Premier Cercle est 
très en froid avec sa division suisse, où se retrouvent les exilés fiscaux 
français. Ces derniers, qui « crachaient volontiers au bassinet », ont très 
peu apprécié le zèle d’Éric Woerth quant aux comptes suisses non déclarés.

L’affaire Bettencourt est aussi l’occasion de découvrir un autre de ces très 
efficaces « réseaux mondains » dont raffole Paris. Gestionnaire avisée de 

la fortune de Liliane Bettencourt, Florence Woerth payée 13 000 euros 
par mois plus 50 000 euros de primes annuelles. Elle travaillait precedem-
ment au sein de la Compagnie 1818, structure de gestion privée des Caisses 
d’épargne (alors dirigée par Charles Milhaud, qui entendait se ménager 
des soutiens politiques) qui employait également Valérie Hortefeux, 
épouse de Brice Hortefeux, ministre de l’Intérieur. Florence Woerth a 
créé, en 2008, dès le vote (à l’instigation de son mari Éric Woerth, alors 
ministre du Budget) sur la défiscalisation de l’impôt sur la fortune à hau-
teur de 75 % en cas d’investissement dans une entreprise quelle qu’elle soit 
(loi TEPA, pour Travail, Emploi et Pouvoir d’achat), une écurie hippique 
de renom, dénommée Ecurie Dam’s. La part d’Ecurie Dam’s est à 7 500 
euros. Le capital est passé de 37500 euros en 2008 à 360000 euros en 2010. 
Particularité : les actionnaires ne peuvent être que des femmes. La pre-
mière assemblée générale extraordinaire s’est déroulée dans les bureaux de 
Clymène, la société gérant la fortune de Mme Bettencourt… Signe des 
liens avec le pouvoir, l’Ecurie Dam’s figurait il y a encore peu sur le site 
internet de France Galop, présidé par Edouard de Rothschild, pour sa 
possibilité d’utiliser toutes les ficelles de la loi TEPA.

Mariée au maire de Chantilly, où se déroulent parmi les plus prestigieuses 
courses de France (grâce à l’Aga Khan), Florence Woerth a eu, pour 
premières associées, Nathalie Bélinguier, présidente de la Fédération 
internationale des Gentlemen-Riders (Fegentri) et épouse de Bertrand 
Bélinguier, PDG du PMU jusqu’en avril 2009, Réjane Lacoste, épouse du 
président du groupe Lacoste, Dominique Ades-Hazan, codirectrice, avec 
son mari, des groupes de prêt-à-porter haut de gamme Georges Rech et 
Apostrophe, Nicole Seroul, épouse de Jean-Claude Seroul, président du 
Groupe Direct Presse (spécialisé dans l’hippisme) et président d’honneur 
du Syndicat des propriétaires de chevaux de courses au galop.

Sont venus s’ajouter environ 25 actionnaires, comme Agnès Touraine, 
ancienne dirigeante du groupe Lagardère et de Vivendi Universal, Caroline 
Guerrand-Hermès, héritière du groupe Hermès (où Florence Woerth 
vient d’entrer au conseil de surveillance à 50 000 euros par an en jetons de 
présence), Emmanuelle Bour-Poitrinal, première directrice générale des 
Haras nationaux, la réalisatrice de télévision Françoise Boulain, épouse 
du journaliste et commentateur Thierry Roland, Marie-Caroline Giral, 
fille de Jean-Louis Giral, grande figure du BTP français et ex-élu RPR, 
Françoise Kron, épouse de Patrick Kron, PDG d’Alstom, Mathilde de 
Cheffontaines-Decaudaveine, membre de l’UMP et secrétaire générale de 
l’Association des gérants de patrimoine privé, auteur d’un rapport (qualifié 
très justement de « prémonitoire » par le site Mediapart), en 2007, sur Les 
Chevaux de course, hobby ou placement.
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® Finalement préféré à un Alexandre Bompard, 
devenu trop voyant en raison des indiscrétions de 
son mentor Alain Minc (qui avait vendu la peau de 
l’ours avant de l’avoir tué), Rémy Pflimlin, 
ancien PDG de France 3 (où il avait mis en place 
Plus belle la vie) va succéder, de par la volonté 
de Nicolas Sarkozy, à Patrick de Carolis. À l’ori-
gine, ce fils du dernier président du Conseil de 
la IVe République, évidemment membre du Siècle, 
qui a effectué une bonne partie de sa carrière 
dans l’Est, devait succéder à Jérôme Clément 
comme président d’Arte, étant un germaniste 
accompli.

® Transfuge de la radio publique, Nicolas 
Demorand, véritable gauchiste de service, rejoin-
dra Europe 1, propriété du Lagardère Groupe, en 
septembre. Il a été coopté il y a peu au club 
d’influence Le Siècle.

® La branche presse du groupe CMP Medica France, 
premier groupe de presse médicale (avec Le 
Quotidien du médecin, Le Généraliste, Le Quotidien 
du pharmacien) est en vente. L’ensemble devrait 
être racheté par divers dirigeants du groupe 
(dont Gérard Kouchner, PDG de CMP Medica France 
et frère de Bernard Kouchner, ministre des 
Affaires étrangères et européennes) associé au 
fonds d’investissement français Halisol.

&  Sous la houlette de Jean-Luc Hees, Radio 
France a décidé de s’engager dans la voie de la 
discrimination positive qui ne dit pas son nom. 
Afin de « diversifier » son recrutement, le 
groupe public a donc décidé, à partir de la ren-
trée de septembre, de s’associer avec le lycée 
Suger de Saint-Denis (Seine-Saint-Denis) qui pré-
pare notamment aux métiers de l’image, du son et 
de l’événementiel.

ø Superbe aveu de l’humoriste Stéphane Guillon 
après sa mise sur la touche de France Inter par 
Jean-Luc Hees : « France Inter est une radio de 
gauche qui se comporte comme la pire entreprise 
de droite. » Le seul problème est que cette 
« radio de gauche » est intégralement financée 
par des contribuables ayant voté majoritairement 
pour un président supposé être de droite. Comme 
l’a expliqué Elisabeth Lévy, sur causeur.fr, 
« Pour ceux qui l’écoutent, ce n’est pas un très 
grand scoop. Mais là, c’est autre chose. C’est 
affiché très tranquillement sans que personne ne 
trouve rien à y redire.[…]L’intérêt de cette 
phrase est qu’elle montre la conception du Service 
public qu’ont ceux qui y travaillent, mais aussi 
qu’elle révèle à quel point la gauche se voit 
elle-même comme le camp du bien […] Être de 
gauche, c’est normal, être de droite, c’est une 
hérésie. »

® La vente du Monde au trio Bergé/Niel/Pigasse, 
de préférence au groupe Perdriel/Orange/Prisa ne 
s’est jouée qu’à une seule voix (11 voix contre 
10). Or, afin de ne pas être accusé de partialité, 
Guillaume Sarkozy, frère du président de la 
République qui siège au conseil du Monde en tant 
que délégué général de Malakoff Médéric et prési-
dent du Monde Prévoyance, avait préféré donner un 
pouvoir à Marie-Louise Antoni.

® Après l’arrêt de Siné Hebdo, lancement, à la 
rentrée, d’un autre concurrent de Charlie Hebdo, 
dénommé La Mèche.

® Excellente livraison de Terre & Peuple, la 
revue du mouvement éponyme de Pierre Vial (BP 46, 
69380 Lozanne). Très vigoureusement, son fondateur 
monte au créneau dans un long article documenté 
intitulé Grandes manœuvres juives de séduction à 
l’égard de l’extrême droite européenne. Une mise 
au point en ces temps de confusion qui peuvent 
conduire certains à passer malheureusement des 
alliances contre-nature. Le dossier central est 
consacré au Mondialisme, le mal absolu (Vous avez 
dit mondialisme ?, Les Racines du mondialisme occi-
dental, Sortir du diktat marchand et financier !, 
L’Industrie du mensonge). La XVe Table ronde de 
Terre & Peuple se déroulera, le 24 octobre, au 
domaine de Grand’Maisons à Villepreux, autour du 
thème Demain la révolution ?

® Numéro d’été de Réfléchir & Agir (BP 80432, 
31004 Toulouse cedex 6), avec un thème central 
rafraîchissant, le Catalogue des nuisibles 
(Popper, Hayek, BHL, Attali, médias, banksters, 
écolos, antifas…). Partant du principe que 
lorsqu’on a un chardon dans sa pelouse, on l’ar-
rache, nous ne nous sentons aucun devoir d’huma-
nité à l’endroit de nos ennemis. » Bel entretien 
avec Camille Galic, ex-directrice de Rivarol.

® Sortie du 22e Cahier Henri Béraud, édité par 
l’Association rétaise des amis d’Henri Béraud 
(BP 3, 17111 Loix-en-Ré), dirigée par Francis 
Bergeron. Le numéro est la reproduction onomas-
tique de la nouvelle de l’écrivain américain 
William Johnston, Le Plaisir d’être gros (espèce 
d’antithèse du Martyre de l’obèse), traduite par 
Henri Béraud.

® Sortie du n°3 de Livr’Arbitres (36 rue Balard, 
75015 Paris), revue littéraire militante présen-
tant des textes très courts d’introduction à la 
littérature française (René Bazin, Roger Bésus, 
Edmond Jaloux, François Brigneau, Éric Zemmour, 
Pierre Gripari, etc.). Intéressant dossier sur 
Lucien Rebatet.

® Dans la nouvelle livraison de Le Maréchal, la 
revue de l’Association pour la défense du maréchal 
Pétain (5 rue Larribe, 75008 Paris), intéressant 
article sur François Mitterrand au cœur d’un 
cercle d’amis restés unis, qui retrace les liens 
entretenus par celui qui deviendra président de la 
République avec ses camarades de Vichy.

® Doctorant à Paris IV-Sorbonne, le jeune his-
torien Flavien Bertran de Balanda signe deux 
ouvrages importants sur le penseur contre-révolu-
tionnaire et plus prestigieux théoricien du tra-
ditionalisme et du monarchisme intégral Louis de 
Bonald. Il s’agit de Bonald, la Réaction en 
action, une superbe biographie intellectuelle et 
synthétique de l’égal d’un Joseph de Maistre (28 
euros, port compris, via la Librairie Facta, 4 rue 
de Clichy, 75009 Paris) et de Louis de Bonald, 
publiciste ultra, sous-titré Une étude sur la 
participation du vicomte de Bonald au Conservateur, 
octobre 1818-mars 1820, accompagné d’extraits 
d’articles (28 euros port compris).
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kiosque
® Malgré le succès de la publication de la cor-
respondance Morand-Chardonne, les éditions 
Gallimard et Marie Nimier hésitent beaucoup à 
éditer la correspondance de Paul Morand avec 
Roger Nimier, soit plus de 500 lettres échangées 
entre juin 1950 et novembre 1962. Il faut dire 
que les propos sont peu amènes vis-à-vis des 
« juifs » (tel écrivain est nommé et cité comme 
« merde juive »), des « pédés » et de « Gaulle » 
comme les écrivains avaient surnommé le « grand 
Charles ». Le lecteur maison Roger Grenier n’y 
est pas favorable mais Bernard de Fallois, exécu-
teur testamentaire de Nimier, et l’universitaire 
Marc Dambre en sont de chauds partisans.

® « Bling-Bling » et « bête immonde ». Le 
vibrionnant essayiste Bernard-Henri Lévy (né en 
1948) vient de se séparer de son épouse, l’actrice 
Arielle Dombasle (née en 1953, mais indiquant en 
général être née en 1958). La nouvelle muse de 
l’homme à la chemise blanche toujours ouverte est 
désormais l’Irlandaise Daphne Guinness, 43 ans, 
fashion victime très mode. Fille de l’héritier 
des célèbres Brasseries Guinness, Lord Moyne, et 
de la Française Suzanne Lisney, ancienne manne-
quin, et donc la petite-fille de Diana Mitford, 
célèbre aristocrate anglaise dont le second mari 
fut le principal dirigeant fasciste britannique, 
Sir Oswald Mosley, fondateur de la British Union 
of Fascists. Ayant épousé, à 19 ans, Spyros 
Niarchos, fils du richissime armateur grec, pour 
finalement en divorcer en 1999, elle avait alors 
empoché la coquette somme de 40 millions de dol-
lars. L’année dernière, elle avait figuré dans 
une série de photos réalisée pour la voiture 
Maybach Zeppelin, pour laquelle le photographe 
réputé David La Chapelle avait reconstitué une 
scène d’orgie nazie.

® Christophe Picard, de son nom de plume Henri 
de Fersan, a été définitivement relaxé par la Cour 
de cassation dans le procès que lui avaient 
intenté le conseil général de la Corrèze et la 
mairie de Tulle pour « apologie de crime de 
guerre », à la suite de la parution, sur son blog, 
d’un texte intitulé À propos du massacre de Tulle. 
Il avait été condamné, en septembre 2008, à cinq 
mois de prison par le tribunal correctionnel de 
Tulle.

® Installée jusqu’alors rue du Petit-Pont (Paris 
Ve), la librairie France Livres a déménagé, il y 
a quelques semaines, dans de nouveaux locaux 
situés 21 rue Monge, toujours dans le Ve arron-
dissement, à une encablure de Saint-Nicolas-du-
Chardonnet (tel. : 01 43 25 36 67).

® Notre librairie associée, la librairie Facta 
(4 rue de Clichy, 75009 Paris), est ouverte 
jusqu’au 31 juillet. Réouverture le 31 août.

® Sortie du nouveau et excellent catalogue des 
Éditions Akribeia (45/3, route de Vourles, 69230 
Saint-Genis-Laval). Ce courageux éditeur vient 
notamment de rééditer Dreyfus-Esterhazy. 
Réfutation de la vulgate de Monique Delcroix, 
épuisé depuis longtemps, et s’apprête à sortir, 
courant juillet, Pour la contre-révolution 
blanche de Philippe Baillet.

® Une plaque rappelant la mémoire de Vercingétorix 
a été dévoilée, le 29 juin, sur les lieux du mar-
tyre du chef gaulois, en l’an -46 avant notre ère, 
en la prison Mamertine, le Tullianum romain, au 
pied du Capitole.

ø Au nom de la « transparence », la préfecture 
de police de Paris va numériser ses archives 
datant de la Seconde Guerre mondiale, pour les 
mettre en accès direct sur internet en 2015. 
Seront donc remises en accusation et exposées à 
la vindicte publique des dizaines de milliers de 
familles de « collaborateurs », avec la mise en 
ligne de plus de cent mille fiches détaillées de 
personnes recherchées à la Libération.

® Le nouveau numéro de La Lettre des Amitiés 
franco-espagnoles (4 bis rue Caillaux, 75013 
Paris) apporte de nombreuses informations iné-
dites sur l’actuelle situation de la Valle de los 
Caïdos, haut lieu du nationalisme espagnol : 
depuis décembre 2009, la basilique de Santa Cruz 
est fermée sur ordre du gouvernement socialiste. 
L’accès au site est réservé aux participants à la 
messe conventuelle des bénédictins. Cependant, un 
cordon empêche les fidèles d’approcher les pierres 
tombales de Jose Antonio, le fondateur de la 
Phalange, et de Francisco Franco. La messe n’est 
plus célébrée sous l’immense coupole car celle-ci 
laisse apparaître deux minuscules drapeaux inter-
dits, le drapeau espagnol frappé du joug et des 
flèches, et le drapeau carliste constitué de 
bâtons de Bourgogne. Jusqu’à sa fermeture, le 
mémorial était le monument d’Espagne le plus 
visité, après l’Escorial.

ø Afin de tenter d’étouffer financièrement le 
Théâtre de la main d’or, la Ligue de défense juive 
exerce actuellement de fortes pressions sur les 
Fnac pour que celles-ci ne vendent plus de billets 
pour le nouveau spectacle du comique Dieudonné 
M’Bala M’Bala. C’est ainsi que la Fnac des Ternes 
(Paris) a été occupée par un commando musclé le 
3 juillet.

& Nouveau record de durée d’écoute de la télévi-
sion. Durant les cinq premiers mois de 2010, les 
Français (de 4 ans et plus) ont regardé en moyenne 
la télévision durant trois heures et 36 minutes par 
jour. Soit une augmentation de 10 minutes en un an.

® Exposition Ötzi, « l’homme venu de la glace », 
au Musée de l’ours des cavernes, à Entremont-le-
Vieux (Savoie), jusqu’au 25 janvier 2011.

® Âgé de 82 ans, l’écrivain catholique Jean-
Marie Paupert est décédé le juin 2010. Ancien 
secrétaire général des collections religieuses 
des éditions Fayard, il avait également été 
directeur de la publicité de Total. Passé du pro-
gressisme des années 1970 à la défense de la tra-
dition catholique, sans pour autant suivre la 
Fraternité Saint Pie X, celui qui se destinait à 
la prêtrise dans sa jeunesse avait notamment 
signé Péril en la demeure (1979), Les Chrétiens 
de la déchirure, France tu veux crever ? ou Les 
Mères patries, Jérusalem, Athènes, Rome et signait 
une chronique dans le mensuel La Nef. Il était un 
ami de Faits & Documents.
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Politiquement  
incorrect

® La Mutuelle générale de l’Éducation nationale 
(MGEN) jouit d’un quasi-monopole quant à l’assu-
rance santé complémentaire des personnels de 
l’Éducation nationale puisqu’elle sous-traite 
même, pour le ministère, les rares enseignants 
qui n’appartiennent pas à la MGEN. Elle ne défend 
pas les valeurs minimales de la République comme 
en témoigne ce dessin récemment publié dans son 
mensuel Valeurs mutualistes. à l’occasion du 
débat sur l’identité nationale.

® Quand les marchés boursiers montent, la lon-
gueur des robes des femmes diminue. Aussi étrange 
que cela puisse paraître, ce principe se vérifie 
visuellement sur plus d’une centaine d’années. La 
crise devrait se renforcer : la mode féminine 
sera au long cet hiver.

® Barcelone, mairie à majorité socialiste, est 
la première grande ville d’Espagne à interdire le 
port du voile intégral dans les espaces munici-
paux (mairies, marchés couverts, crèches munici-
pales, écoles, etc.).

® Ancien président du mouvement homosexuel très 
revendicatif Act-up, Didier Lestrade fait sa 
repentance quant aux attaques de son mouvement 
(et d’autres) contre l’Église catholique : « Le 
point que vous soulevez est pourtant juste : 
pourquoi se limiter à cette cible ? Les autres 
religions en France ont des positions aussi réac-
tionnaires sur l’homosexualité, le sida, l’homo-
phobie, ce qui motive les actions et les manifs. 
C’est finalement une facilité de s’attaquer tou-
jours à l’Église parce que tout le monde est 
d’accord. S’attaquer à une mosquée ou une syna-
gogue, ce serait énormément plus controversé et 
donc, dans mon esprit, nécessaire. »

& C’est une mosquée turque (avec minaret de 20 
mètres) de Nantes qui a été élue monument breton 
de l’année par l’Association des architectes bre-
tons contre les discriminations.

® C’est le dernier cri dans les entreprises 
chinoises : louer des individus de « type cauca-
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sien », comprendre des Blancs, pour rehausser 
l’image de l’entreprise. Ces étrangers sont 
recrutés pour « jouer » aux hommes d’affaires 
sans exercer une quelconque responsabilité, se 
contentant, en costume-cravate, de faire de la 
figuration dans les réunions, de serrer des 
mains, d’être présent aux inaugurations ou dans 
les cocktails…

® Le 18 juin, dans une rue de Nice-Ouest, une 
voiture de police interpelle un « jeune » sur une 
moto volée. Celui-ci renverse alors le scooter, 
se couche par terre et rameute la foule accusant 
la voiture de police de l’avoir renversé. 
Abasourdis, les policiers sont contraints d’appe-
ler les pompiers, qui évacuent le « jeune ». Dans 
la foulée, ce dernier porte plainte au commissa-
riat. Convoqué dans le cadre de sa plainte, il se 
rend au commissariat avec béquilles et attelles. 
Pas de chance pour lui, les policiers avaient 
réussi à trouver une caméra vidéo de surveillance 
qui avait enregistré toute la scène.

® La plupart des vuvuzelas (ces trompettes sud-
africaines au son strident) vendues sur internet 
sont fabriquées, non en Afrique du Sud, mais en 
Israël.

ø Dernière innovation au Val-Fourré, un quar-
tier sans droit de Mantes-la-Jolie. La nouvelle 
mode est que les fiancés viennent au pied de 
l’immeuble de leur dulcinée pour l’emmener à la 
mairie sur un dromadaire. À quand des fantasias 
à la Kalachnikov ?

& Membre éminent du Syndicat de la magistra-
ture, Jean-Pierre Rosenczveig, président de la 
section française de Défense des enfants inter-
national, par ailleurs président du tribunal pour 
enfants de Bobigny (bien connu pour son incroyable 
laxisme), vient de monter au créneau… contre 
Astérix. Le petit Gaulois a en effet été choisi 
par la « défenseur » (sic) des enfants, Dominique 
Versini, pour promouvoir la convention de 1989 
dans le cadre de la convention des Nations Unies. 
Il estime en effet qu’« Astérix ne représente pas 
suffisamment la société française telle qu’elle 
est aujourd’hui ». L’idée même d’un « Gaulois » 
« résistant aux envahisseurs » est selon lui, 
très mal choisie pour défendre une France « aspi-
rant à une coexistence pacifique des diversités 
qui la composent ».

® Dirigée par le socialiste Gérard Ségura, la 
mairie d’Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) 
vient d’instaurer, dans les cantines scolaires, 
un menu sans viande. Il a avoué que ces change-
ments étaient d’origine « confessionnelles ». 
Nul doute que d’ici quelques mois, aura lieu un 
nouveau glissement avec création de menus hallal.


